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Le Comité d'interprétations des normes IAS (le SIC: Standing Interpretations Committee, prochainement rebaptisé IFRIC: International Financial Reporting Interpretations Committee) a adopté en décembre 2001 un texte (SIC-27) visant à encadrer le traitement dans les états financiers de montages complexes ayant l'apparence d'opérations de location, mais qui, en substance, ne conduisent pas au transfert d'un droit d'usage sur un actif ; or, selon la norme IAS 17 relative aux contrats de location, seuls ceux caractérisés par un tel transfert sont susceptibles d’être qualifiés comme tels. L’interprétation SIC-27 prend ainsi le contre-pied de la norme IAS 17 en examinant les opérations qui, sous couvert d'un objet juridique affiché, en l'occurrence la location, ont en réalité une toute autre finalité; par exemple, procurer un avantage fiscal à chacune des parties ou procéder à la déconsolidation d’une dette financière. Son application devrait purement et simplement conduire à annuler, dans les comptes consolidés, les écritures traduisant les impacts (loyers versés ou reçus, compte de placement par lequel transitent les fonds) des contrats qui ne répondent pas aux critères des contrats de location, pour ne faire apparaître in fine que la substance de l'opération: produit d'impôt perçu sous la forme d'une commission, emprunt garanti par un actif.

Les montages en cause, bien souvent déconsolidants, sont nombreux et complexes. Dans ces conditions, l’objectif poursuivi par les rédacteurs de l’interprétation consiste, à travers quelques exemples parlants, à énoncer des principes généraux susceptibles d’être appliqués à des cas de figure similaires. 

Il peut s'agir d'un montage, à l’origine d’un gain significatif tiré de législations fiscales étrangères, comprenant la location principale d'un bien à un investisseur étranger et la sous-location de ce même bien au profit du bailleur initial, le tout orchestré par un intermédiaire financier ou "trustee", chargé de gérer "sans risque" sur un compte de placement les loyers, souvent perçus d’avance dans leur intégralité, au titre de la location principale, et de payer avec ces fonds les loyers de la sous-location; le gain fiscal revenant initialement à l’investisseur étranger est rétrocédé, pour partie, au bailleur sous la forme d'une commission. Sont également monnaie courante les montages à vocation déconsolidante, caractérisés par la conclusion d’un contrat de location-financement ou de vente, suivi d'une reprise en sous-location.
Seule une analyse globale de ces montages est susceptible de révéler leur véritable substance, l’examen de chaque contrat, pris individuellement, devant être proscrit. 

L’interprétation SIC-27 tente donc de mieux encadrer les pratiques précitées. Désormais, en présence d'une ou plusieurs transactions revêtant la forme juridique de contrats de location, il conviendra de s’interroger sur l’opportunité de les appréhender dans le cadre d’une opération unique (négociation globale, contrats liés entre eux, exécutés simultanément ou successivement…) et d’examiner si, en substance, elle conduit ou non à transférer le droit d’usage d’un actif. Faute d’un tel transfert, devront être appliquées les prescriptions suivantes :

- absence de comptabilisation au passif de la dette représentant les obligations de paiement des loyers des contrats dits de location, 

- absence de comptabilisation à l'actif d'un éventuel compte de placement  par lequel transitent les loyers perçus et les loyers versés,

- constatation au compte de résultat, le cas échéant, de la commission perçue au titre de l'avantage fiscal, si elle est définitivement acquise et non conditionnée par d'autres obligations,

- comptabilisation des engagements et obligations inclus dans les contrats, selon la norme IAS 37 relative aux provisions et éventualités ou selon la norme IAS 39 relative aux instruments financiers en présence d'instruments dérivés.

L’interprétation SIC-27 va probablement rencontrer quelques difficultés d'application, s’agissant notamment de la définition du droit d'usage d'un actif, notion pourtant essentielle au déclenchement de sa mise en œuvre. Comme l'a souligné le Président du SIC, Paul Cherry, lors de son adoption, l’interprétation consacre une nouvelle fois le principe fondamental de prédominance de la substance sur l’apparence (substance over form); en cela, l’interprétation est de nature à sonner le glas de certains montages et financements déconsolidants reposant sur un empilement, parfois caricatural, de contrats juridiquement qualifiés de locations.

Propositions de points clés :

- SIC-27 vise les "fausses locations", généralement caractérisées par la recherche d'un avantage fiscal ou la déconsolidation d'une dette financière.

- Il y a contrat de location lorsque le bailleur transfère au preneur le droit d'usage d’un actif.

- Le transfert du droit d'usage d’un actif suppose un examen d’ensemble et non individuel des contrats de location.
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